
 

                                                         
PROCES -VERBAL 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MARDI 31 JANVIER 2023 

 
Le 31 janvier 2023 à 18h30 
le conseil communautaire de la communauté de communes « Marches du Velay - Rochebaron» 
légalement convoqué le 25 janvier 2023, s’est réuni au siège communautaire sous la Présidence 
de Monsieur Xavier DELPY, Président. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
DELPY Xavier, Président  
JOLIVET Guy – RIFFARD Patrick – MONCHER Jean-Pierre – TREVEYS Marc – MONTAGNON Jean-Philippe 
– Vice-Présidents, 
LIOTHIER Claudine – REY-MANIFICAT Dominique – PONCET André  – BRUN Pierre – COLLANGE  
Christian Conseillers délégués, 
ARNAUD Sandrine – BLANGARIN Catherine – BONNEFOY Christian (avec pouvoir de GIRAUDON Jean-
Pierre) – BORY René – BOURGIN-BAREL Paul –  BRAYE Yves (avec pouvoir de  GERPHAGNON Antoine) 
– BRUN Adeline – CHAMPEIX Jean-François – CHAUSSINAND  Sandrine (avec pouvoir de LYONNET Jean-
Paul) - CONVERS Jean-François – DECROIX Vincent – DEFOUR Anne – DI  VINCENZO Caroline (avec 
pouvoir de PETIT Eric) – DUPLAIN Jocelyne – FAVIER Christianne – GAMEIRO Isabelle – GESSEN Jeanine 
– GUILLOT Françoise – JAMON Luc – LAMBERT Céline – MAISONNEUVE Denise – MICHEL-DELEAGE 
Christelle – PAULET Karine - PETIOT Christine – PICHON  Cécile – ROUCHOUSE Didier – SABOT Nicolas 
-  Alain SAEZ – Guy VEROT  conseillers communautaires titulaires, formant la majorité des conseillers 
communautaires. 
 
ETAIENT ABSENTS EXCUSES LES CONSEILLERS CI-APRES :  
GERPHAGNON Antoine (pouvoir donné à BRAYE Yves) – GIRAUDON Jean-Pierre (pouvoir donné à 
BONNEFOY Christian) – LYONNET Jean-Paul (pouvoir donné à CHAUSSINAND Sandrine) – PETIT Eric 
(pouvoir donné à DI VINCENZO Caroline) 
 
ETAIENT ABSENTS :  MANGIARACINA Annie. 
 
Mme Claudine LIOTHIER est élue secrétaire de séance. 
 
La réunion débute à 18h30. Le Président Xavier DELPY ouvre la séance et procède à l’appel des présents 
et déclare installés les nouveaux membres du conseil communautaire : CHAMPEIX Jean-François (en 
remplacement de ETEOCLE Pierre, démissionnaire), BRAYE Yves, BRUN Adeline, DUPLAIN Jocelyne, 
GAMEIRO Isabelle, GERPHAGNON Antoine, PAULET Karine, ROUCHOUSE Didier et VEROT Guy (suite 
au renouvellement intégral du Conseil Municipal de Sainte Sigolène le 22 janvier 2023). 
 
Il demande si des observations sont à formuler sur le procès-verbal de la réunion du Conseil 
Communautaire précédent du 20 décembre 2022. Il est pris en compte la modification apportée par 
Sandrine CHAUSSINAND (précision dans la rédaction relative à la délibération N°CCMVR23-01-24 : 
« donne son accord de principe sur la poursuite des études pour la mise en place d’une gestion en régie 
directe de l’Ecole Intercommunale de Musique et de Danse. »-Le PV est ainsi approuvé à l’unanimité et 
sera publié sur le site Internet de la Communauté de Communes : 
https://www.marchesduvelayrochebaron.fr/ 

https://www.marchesduvelayrochebaron.fr/


 

 
 

ADMINISTRATION GENERALE  
Rapporteur : Le Président, Xavier Delpy 
 

1- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-01 

OBJET : Clos de Lorette :  Vacance du poste du 3ème Vice-Président : 
• Conservation du poste de Vice-Président – détermination du rang 
• Fixation du nombre de Vice-Présidents et des autres membres du Bureau 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DIPPAL/B3/2016/257 du 27 décembre 2016 portant création de la 
communauté de communes «Marches du Velay-Rochebaron » ; 
Vu la délibération N°CCMVR20-07-15-02 du 15 juillet 2020 fixant à huit le nombre de vice-présidents, 
Vu la délibération N°CCMVR20-07-28-01 du 28 juillet 2020 modifiant la délibération précédente relative 
à la modification de la composition du Bureau avec la création de cinq conseillers supplémentaires 
(délégués) ; 
Vu l’élection lors de cette même séance, de M. Dominique FREYSSENET (Sainte-Sigolène), en tant 3ème 
Vice-Président de la communauté de communes, 
Vu le renouvellement intégral du Conseil municipal de la commune de Sainte-Sigolène le 22 janvier 
2023, 
Considérant que le nombre de vice-présidents est déterminé par l'organe délibérant, sans que ce 
nombre puisse être supérieur à 20 % de l'effectif total de l'organe délibérant ni qu'il puisse excéder 
quinze vice-présidents, 
Considérant que l'organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un nombre de vice-
présidents supérieur à celui qui résulte de l'application des deuxième et troisième alinéas, sans pouvoir 
dépasser 30 % de son propre effectif et le nombre de quinze, 
Considérant ces éléments, le Conseil Communautaire a la faculté de : 
 

- Conserver ou supprimer le poste de Vice-Président en question 
Si conservation du poste :  

- Procéder à l’élection d’un nouveau Vice-Président en remplacement de celui démissionnaire : 
o Soit au même rang que l’élu qui occupait précédemment le poste devenu vacant. 
o Soit à la suite des Vice-Présidents en fonction.( dans ce cas les Vice-Présidents après le 1er 

rang prennent le rang supérieur à celui qu’ils occupent actuellement). 
 

Si suppression du poste de VP vacant : 
Les Vice-Présidents d’un rang inférieur au poste vacant supprimé, remontent d’un rang. 
 
Vu l’avis de la Conférence des Maires du 17 janvier 2023, 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• CONSTATE la vacance du poste de 3ème Vice-Président, 

• DECIDE de conserver ce poste de Vice-Président, 

• CONFIRME que la composition du bureau de la communauté de communes reste 
inchangée et composée du Président, de huit vice-Présidents et de cinq conseillers 
supplémentaires (délégués) 

• DECIDE de procéder ce jour à l’élection d’un nouveau Vice-Président en remplacement de 
celui démissionnaire au même rang (3ème Vice-Président) que l’élu qui occupait 
précédemment le poste devenu vacant.  

 
 
 



 

 
 

2- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-02 

OBJET : Election du nouveau 3ème Vice-Président  
 
Vu la vacance d’un poste de Vice-Président ; 
Vu la délibération n°CCMVR23-01-31-01 de ce jour relative notamment à la composition du Bureau ; 
 
Il est proposé à l’assemblée de procéder à l’élection d’un 3ème Vice-Président. 
 
Un appel à candidatures est effectué.  
 
Nombre candidat : 1 (candidature présentée par Mme Jocelyne DUPLAIN). 
 
Jocelyne DUPLAIN se présente brièvement. Elle est depuis 2020, première adjointe à Sainte-Sigolène, 
pendant 37 années elle a dirigé une entreprise de plasturgie et a été présidente de la Chambre de 
Commerce et d'Industrie de Haute-Loire pendant 16 ans. Elle a aussi siégé plusieurs années au Conseil 
économique et social, elle est par ailleurs vice-présidente au conseil d'administration d'une banque. 
 
Monsieur le Président invite les conseillers communautaires à procéder au vote. 
 
Madame Claudine LIOTHIER est désignée secrétaire de séance, Madame Cécile PICHON et Monsieur 
Jean Philippe MONTAGNON sont désignés assesseurs. 
 
Chaque conseiller communautaire à l’appel de son nom dépose, à cet effet, son bulletin dans l'urne. 
Monsieur le Président proclame les résultats. Le dépouillement du scrutin a donné les résultats 
suivants : 
 

- Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 44 
- A déduire : bulletins nuls énumérés à l’article L.66 du Code Electoral : 4 
- Suffrages exprimés : 40 
- Majorité absolue : 21 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES 
CANDIDATS 

(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 

DUPLAIN Jocelyne 40 Quarante 

 
Mme Jocelyne DUPLAIN ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, est  proclamée 3ème 

Vice-Présidente, est immédiatement installée dans ses fonctions.  L’intéressée a déclaré au préalable, 

accepter l’exercice de ces fonctions. 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• CONSTATE, en conséquence de cette élection, que le Bureau de la Communauté de 
Communes « Marches du Velay-Rochebaron » est ainsi constitué :   

 
Président : Monsieur Xavier DELPY 
1er Vice-Président : Jean Paul LYONNET 
2ème Vice-Président : Guy JOLIVET 
3ème  Vice-Président : Jocelyne DUPLAIN 
4ème  Vice-Président : Patrick RIFFARD 
5ème Vice-Président : Jean-Pierre MONCHER 
6ème Vice-Président : Marc TREVEYS 



 

7ème Vice-Président : Jean-Philippe MONTAGNON 
8ème Vice-Président : Eric PETIT 
1er Conseiller supplémentaire : Claudine LIOTHIER  
2ème Conseiller supplémentaire : Dominique REY-MANIFICAT  
3ème Conseiller supplémentaire : André PONCET 
4ème Conseiller supplémentaire : Pierre BRUN 
5ème Conseiller supplémentaire : Christian COLLANGE  

 

FINANCES PROSPECTIVE 
Rapporteur : Le Conseiller délégué, rapporteur commission Finances Pierre BRUN 
 

3- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-03 

OBJET : Attribution d'un fonds de concours « Projet structurant » pour l’année 
2023 – Les Villettes  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 ; 
Vu la délibération n° CCMVR21-09-28-05 en date du 28 septembre 2021 relative à l’approbation du 
règlement d'un fonds de concours intercommunal « projets structurants des communes » ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire N° CCMVR 22-04-12-53 en date du 12 avril 2022 relative 
à la modification du règlement (domaines d’intervention élargis au Gros matériel lourd) ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 17 janvier 2023 ; 
 
 Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire 2021-2027 validé en conseil 
communautaire le 29 juin 2021, la Communauté de Communes « Marches du Velay Rochebaron » 
souhaite soutenir financièrement et solidairement les communes dans la réalisation de leurs projets 
structurants. 
 
Aide accordée : 

• Jusqu'à 50% du montant HT, déduction faite des aides/subventions obtenues par ailleurs.  

• Le fonds de concours « projets structurants » est plafonnée à 70 000 € par commune pour la 
période 2021-2027 avec la possibilité de déposer plusieurs dossiers. 
 
 Conformément au règlement du fonds de concours intercommunal « projets structurants des 
communes », il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours 
sur la base d’un dossier comprenant :  

- La délibération de la commune portant demande de fonds de concours, 
- Le Descriptif détaillé du projet avec plans et photos, 
- Le Plan de financement, 
- La Copie des devis, 
- La copie éventuelle des engagements des partenaires techniques et financiers, 
- Le Calendrier prévisionnel de réalisation, 
- La copie du permis de construire ou autorisations de travaux ou tout autre document juge 

suffisant pour l'instruction du dossier 
 
Cette disposition vise à fluidifier, garantir la traçabilité et la conformité de la procédure. 
Ce fonds de concours n'est pas cumulable avec un autre fonds de concours de la Communauté de 
Communes 
 
 Pour le versement du solde de la subvention, les communes transmettront : 

- le(s) attestation(s) de cofinancement ; 
- une attestation de l’ordonnateur certifiant le montant total de l’opération ; 
- une attestation de réception des travaux ou de réception du matériel ; 
- une photo attestant de la pose du logo de la CCMVR pour l’octroi du fonds de concours. 



 

 
 Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le plan 
de financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. La commune 
bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la Communauté de 
Communes « Marches du Velay Rochebaron » au projet concerné (documents et publications 
officielles de la commune, panneau de chantier, etc.). 
 
Par un courrier en date du 12 décembre 2022, la commune des Villettes sollicite cette aide pour 
l’année 2023 : 
 

Commune Projet Délibération & dossier Montant HT FDC 2023 

LES 
VILLETTES 

Réhabilitation du 
bâtiment Mairie Poste 
Bibliothèque 

Délibération du 15 novembre 
2022 
Plan de financement 
Attestations de 
cofinancement  
Présentation du projet 

770 322.27 € 70 000 € 

 
Considérant le caractère conforme du dossier présenté par la Commune des Villettes. 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, ATTRIBUE une aide d’un montant de           
70 000 € à la commune des Villettes pour la réalisation de ses travaux de réhabilitation du bâtiment 
Mairie / Poste / Bibliothèque au titre du fonds de concours « Projets structurants 2023 » 

 

FINANCES PROSPECTIVE 
 

4- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-04 

OBJET : Convention d’analyse et de conseil en fiscalité de l’environnement 
 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 17 janvier 2023. 
 
Dans un objectif d’optimisation des ressources et de recherche de leviers sur la fiscalité de la 
collectivité, le Président propose de réaliser une étude sur l’optimisation de la fiscalité de 
l’environnement et plus précisément sur une récupération de la taxe intérieure de consommation sur 
les produits énergétiques (TICPE) appliquée sur les factures de carburant. 
 
Pour information, la société Leyton Legal - CTR a d’ores et déjà accompagné plus de 200 collectivités 
en France sur cette démarche et donne lieu à une convention. 
 
Un tiers des factures de carburant correspondent à des taxes et principalement à la TICPE qui est un 
impôt indirect. Elle porte sur les différents produits pétroliers utilisés comme carburant ou 
combustible de chauffage (fioul, essence, etc.), proportionnellement à leur volume ou à leur poids, au 
moment de leur mise en circulation. 
 
Le consultant propose ainsi une optimisation dédiée aux collectivités territoriales, syndicats, visant à 
les diminuer, en se mettant en contact avec le service des Douanes. La société se rémunère sur une 
partie de l’économie réalisée (35%) de l’exercice fiscal, et pourra revenir sur une partie des exercices 
précédents, sans dépasser 39 999 euros, seuil de procédure de la commande publique au-dessous 
duquel la collectivité peut conclure un marché sans publicité ni mise en concurrence. 

Pour pouvoir bénéficier de ces missions, il convient de signer une convention avec le prestataire Leyton 
Legal - CTR.  



 

 

Dominique MANIFICAT demande des précisions sur ce procédé. 

Xavier DELPY explique que la collectivité peut faire appel à un cabinet dans un but d’optimisation 
fiscale et dans ce cas l’optimisation est sur des dépenses de carburant. Il est ainsi possible de 
« récupérer » de l’argent sur les factures payées. Le cabinet se rémunère sur la recette collectée. 

 

Céline LAMBERT pense qu’on pourrait aussi chercher à faire des économies de carburant. 

Xavier DELPY indique que dans ce dossier on traite uniquement de d’optimisation fiscale. 

Jeanine GESSEN précise que ce genre d’optimisation peut se faire sur les combustibles, pas 
uniquement sur les véhicules. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- DECIDE D’ADHERER à la mission d’optimisation de la fiscalité de l’environnement proposé par 
le cabinet d’avocat Leyton Legal – CTR  

- AUTORISE la signature de la convention d’analyse et de conseil en fiscalité de l’environnement, 
à l’exécuter, à conclure tout acte et/ou avenant en découlant. 

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
Rapporteur : Le Président, Xavier DELPY 

5- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-05 

OBJET : Renouvellement de la convention relative aux aides aux entreprises 
entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et la Communauté de Communes  
Vu la compétence de développement économique de la communauté de communes ; 
Vu la délibération du 5 juillet 2016 approuvant la signature de la convention de mise en œuvre des aides 
économiques avec la Région Auvergne Rhône-Alpes ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 16 janvier 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 17 janvier 2023 ; 
Considérant la nécessité de renouveler la convention de mise en œuvre des aides économiques avec la 
Région Auvergne Rhône-Alpes. 
 
La Région est seule compétente pour définir les régimes d’aides et octroyer des aides aux entreprises en 

faveur de la création ou de l’extension d’activités économiques. Les communes ou leurs groupements 

peuvent participer au financement de ces aides et régimes d’aide dans un cadre conventionnel, y compris 

les aides aux entreprises en difficulté. La Région peut leur déléguer l’octroi de ces aides.  

Ces aides revêtent la forme de prestations de services, de subventions, de bonifications d’intérêt, de prêts 

et avances remboursables à taux nul ou à des conditions plus favorables que les conditions du marché.  

La collectivité ou l’EPCI pourra par la signature d’une convention : 

• Participer au financement des aides et régimes d’aide mis en place par la Région (au titre de l’art. L.1511-
2 du CGCT) 

• Mettre en œuvre des aides aux entreprises déléguées par la Région pour une partie spécifique du 
territoire régional uniquement pour les aides ou les régimes d’aides non prévus dans le SRDEII (au titre 
des articles L.1511-2 et L.1111-8 du CGCT). Ces aides seront gérées, octroyées par la collectivité ou l’EPCI 
délégataire, et attribuées exclusivement sur le budget, les moyens de fonctionnement et les services de 
la collectivité ou l’EPCI délégataire.  

• Aider des organismes qui participent à la création ou à la reprise d’entreprise relevant de l’article L 1511-
7 du CGCT. 

 



 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à la majorité, (Caroline Di Vincenzo ne participe pas au vote) 

- ACCEPTE le renouvellement de la convention relative aux aides aux entreprises entre la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes et la Communauté de Communes 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer ladite convention 
 

6- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-06 

OBJET : Mise en place de deux aides spécifiques pour les boulangers pâtissiers 
par la Région - Participation de la CCMVR   
 
Vu la compétence de développement économique de la communauté de communes ; 
Vu le courrier de la région Auvergne Rhône Alpes reçu le 15 janvier courant ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 16 janvier 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 17 janvier 2023 ; 
Vu les délibérations : de création du Fond d’intervention Local ; de la délégation donnée au bureau et de sa 
modification, respectivement : N°2016-07-01 ; N°CCMVR17-01-10-11 ; N°CCMVR17-09-27-24.1 
 
La Région propose aux collectivités de participer à la mise en place de deux aides spécifiques aux boulangers 
pâtissiers dans le cadre de l’augmentation du cout de l’énergie :  

1. D'une part, une aide d'urgence aux artisans boulangers-pâtissiers pour les aider à faire face à 
l'augmentation du coût de l'énergie. Elle interviendra par le biais d’une aide au paiement de leurs 
factures d'électricité.  

La Région interviendra auprès des artisans boulangers-pâtissiers de moins de 15 salaries, non couverts par 
le bouclier tarifaire. Cette aide se présentera sous la forme d'un versement couvrant 50% du surcoût subi, 
plafonné à 3 000€ par boulanger-pâtissier. Le surcoût sera quantifié au regard du différentiel entre les 
factures ou contrats d'électricité actuels et ceux de début 2022. 
 

2. D'autre part, la Région accompagnera les artisans boulangers-pâtissiers dans leurs investissements 
d'optimisation énergétique par une aide régionale, dont le taux d'intervention sera majoré pouvant 
aller jusqu'à 10 000 €. 
 

Il est proposé que la CCMVR participe avec la même somme que la Région et dans les mêmes conditions 
pour l’aide destinée aux dépenses énergétiques 
Concernant le volet investissement il propose que l’aide soit prise en compte dans notre Fond 
d’Intervention Local au même taux que celui appliqué actuellement : pour 20% d’aide Région la CCMVR 
apporte 10% sur les dépenses éligibles. 
 
Isabelle GAMEIRO demande pourquoi seulement ce corps de métier serait aidé. Où va-t-on s’arrêter ? 
 
Caroline DI VINCENZO précise que le syndicat des boulangers est le premier a avoir alerté sur leurs 
difficultés. En Haute-Loire c’est par exemple environ 12 artisans fortement impactés (four + chambre 
froide), alors que d’autres corps de métier le sont moins. 
 
Isabelle GAMEIRO note que ce syndicat doit être fort. 
 
Carole DI VINCENZO indique que tous les chiffres (factures) sont vérifiés. Les boulangers représentent aussi 
parfois le seul et dernier commerce dans les villages. 
 
Luc JAMON souscrit à ces deux points de vue énoncés. Avec une dimension objective et technique ces 
entreprises sont en dehors du champ du bouclier tarifaire (+36 kwa sont souvent nécessaires à ce type 
d’activité). D’où la nécessité de proposer un dispositif un peu particulier. 
Des professions comme les bouchers avec un chiffre d’affaires supérieur à 2 M € et ayant plus de 10 salariés 
sont hors champs des aides.  
 



 

Patrick RIFFARD rappelle qu’il faut faire preuve d’une vigilance envers les petits commerces de nos 
communes qui souffrent de cette situation (boucherie... petits commerces…). La bienveillance est de 
rigueur. 
 
Karine PAULET demande de rappeler la durée de validité de ce dispositif. 
 
Xavier DELPY confirme que cela est pour une durée d’un an. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à la majorité, (Caroline Di Vincenzo ne participe pas au vote 
– 3 abstentions) DONNE son accord : 
- pour la mise en place d’une aide d’urgence complémentaire à l’aide régionale pour les boulangers-

pâtissiers et ainsi verser aux bénéficiaires de cette aide régionale une subvention équivalente couvrant 
50% du surcout subi, plafonne à 3 000€ par les boulangers-pâtissiers. 

- pour une extension du Fond d’Intervention Local afin de cofinancer l’aide régionale sur les 
investissements d'optimisation énergétique des boulangers Pâtissiers à hauteur de 10% des dépenses 
éligible retenues par la région pour une subvention régionale de 20%. 

 

7- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-07 

OBJET : Vente d’une emprise foncière à la société API - ZA Pirolles Beauzac – 
Retrait de la délibération N° CCMVR21-05-25-10  
 
Vu la compétence de développement économique de la communauté de communes ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Marches du Velay 
Rochebaron N° CCMVR21-05-25-10 de 25 mai 2021 relative à la cession des parcelles sises ZA de 
Pirolles – Beauzac cadastrées section AC n° 156 et n°167 d’une surface totale de 15 375 m² à la société 
API ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 16 janvier 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 17 janvier 2023 ; 
Vu le projet de promesse unilatérale de vente au profit de la société FONBO ; 
Considérant la demande de la société API qui a fait part de son souhait d’acquérir en plus des parcelles 
de terrain cadastrées section AC N°156 (15 375 m²) et section AC N°167 (244m²) sur la zone de Pirolles 
à Beauzac une partie de la voirie de cette zone ; 
Considérant la nécessite de conserver une voirie de bouclage sur la zone de Pirolles. 
 
L’actualisation de la demande d’évaluation domaniale a été envoyée le 9 janvier 2023. 
 
Afin de permettre la réalisation de son projet d’extension la société API souhaite construire un 
bâtiment d’environ 5 000 m² en continuité avec le bâtiment existant. A cette fin, la voirie séparant les 
deux emprises foncières sera vendue à la société API dans le même temps que les parcelles sises ZA 
de Pirolles à Beauzac cadastrées section AC N°156 (15 375 m²) et section AC N°167 (244m²) avec les 
conditions suivantes :  

⁻ La société API s’engage à récréer une voirie ayant les mêmes caractéristiques que la voirie 
existante en bordure Nord de la parcelle cadastrée section AC N°156. 

⁻ La vente définitive interviendra quand les travaux seront réceptionnés par la communauté de 
communes qui seront menés sous son contrôle. 

⁻ L’ensemble des frais de cette opération sera à la charge de l’entreprise et la voirie 
nouvellement créée sera rétrocédée gracieusement à la Communauté de Communes. 

⁻ Le prix de vente restera inchangé par rapport à la délibération précédente vu le remplacement 
de la voirie par l’entreprise. 
 

Afin de pouvoir réaliser cette vente il sera nécessaire d’obtenir un arrêté afin de modifier le cahier des 
charges du lotissement ainsi que le déclassement de la voirie actuelle étant partie intégrante du 
domaine public de la communauté. 
 



 

 
Sandrine CHAUSSINAND demande à repréciser l’utilité de cette voirie. 
 
Xavier DELPY rappelle que les véhicules qui circulent dans la zone font une boucle, pour la circulation 
des secours le même itinéraire est prévu. 
 
Jeanine GESSEN demande ce qu’il en est des réseaux. 
 
Xavier DELPY indique qu’ils seront déplacés à la charge de l’entreprise. 
 
Jean Pierre MONCHER note que cette voirie permet de conserver une entrée latérale à l’entreprise. 
 
Xavier DELPY précise que l’accord de tous les colotis sera nécessaire sur ce projet. 
L’objectif est cette modification soit une opération blanche.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- DONNE son accord à API sur la demande d’achat de terrain sis ZA Pirolles – Beauzac 
concernant : 
o les parcelles  section AC N°156 (15 375 m²) et N°167 (244m²), pour une surface totale 

d’environ 2 325 m², 
o les parcelles constituant la voirie interne du lotissement comprise entre les parcelles 

cadastrées section AC n°156 et 167 et les parcelles cadastrées section AC numéros 154, 
155, 166, 177 et 179, non encore identifiées au cadastre, à détacher des parcelles 
actuellement cadastrées sous les références suivantes : AC 177 ; AC 178 ; AC 180.  
 

- DECIDE de céder lesdites parcelles au prix totale de 249 904 € ht (Le prix de vente restant 
inchangé par rapport à la délibération précédente vu le remplacement de la voirie par 
l’entreprise), 
 

- ACCEPTE le principe que la société API s’engage à récréer une voirie ayant les mêmes 
caractéristiques que la voirie existante en bordure Nord de la parcelle cadastrée section AC 
N°156, 
 

- DIT QUE : 
o la vente définitive interviendra quand les travaux seront réceptionnés par la 

communauté de communes qui seront menés sous son contrôle, 
o l’ensemble des frais de cette opération sera à la charge de l’entreprise et la voirie 

nouvellement créée sera rétrocédée gracieusement à la Communauté de Communes, 
o la délibération a une durée de validité de 8 mois pour la signature d’une promesse de 

vente et qu’elle soit valable pour la société API ou à toute société pouvant se substituer 
pour le même projet, 
 

- RETIRE la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Marches 
du Velay Rochebaron N° CCMVR21-05-25-10 du 25 mai 2021 visée,  
 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’acte de cession avec ladite société ainsi 
que tous les actes afférents notamment en matière de modification des documents 
d’urbanisme de la zone de Pirolles. 
 

 

 



 

 
8- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-08 

OBJET : Achat de parcelles forestières sur la commune de Malvalette – mesures 
de compensations pour création de Zones d’Activités  
 
Vu la compétence de développement économique de la communauté de communes ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 16 janvier 2023 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 17 janvier 2023 ; 
Considérant la proposition de Monsieur le Maire de Malvalette d’acquérir des parcelles forestières 
actuellement en vente sur sa commune par un particulier. 
 
Afin de constituer des stocks de boisements qui pourraient servir de compensation environnementale 
dans le cadre de l’extension de zones d’activité, il est proposé d’acquérir un ensemble de 11 parcelles 
forestières (sises Commune de Malvalette – section A N°958 –  959 – 1222 – 1255 – 1304 – 1305 – 
1314 – 1315 – 1837 – 1872 – 2409) constituées essentiellement de plantations de sapin Douglas de 20 
à 30 ans environ. Cet ensemble représente 35 422 m² pour un prix de 10 000€ TTC. 
 
Patrick RIFFARD demande si ces parcelles forestières peuvent valoir des zones humides. 
 
Sandrine CHAUSSINAND précise que ces parcelles peuvent avoir une certaine valeur de compensation 
mais il faut tenir compte de la nature du terrain. C’est bien de faire de la réserve. Toutefois les terrains 
agricoles ou forestiers ne compenseront pas les zones humides notamment. De plus, les arbres 
présents sur ces parcelles devront peut-être prochainement être coupés. 
 
Xavier DELPY, ainsi qu’André PONCET, précisent que sur ce type d’essence l’échéance d’une coupe est 
lointaine puisque les douglas ont environ 30 ans. 
 
Xavier DELPY indique qu’on peut aussi faire appel à des organismes pour la gestion forestière. 
Jean Pierre MONCHER ajoute que même si les arbres sont coupés, la parcelle aura la même valeur de 
compensation. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- DECIDE d’acquérir un ensemble de 11 parcelles forestières sises Commune de Malvalette – 
section A N°958 –  959 – 1222 – 1255 – 1304 – 1305 – 1314 – 1315 – 1837 – 1872 – 2409 pour 
une surface de 35 422 m² pour un prix de 10 000€ TTC à Mme Pardannaud Josette (usufruitier), 
Bonnet Fabienne (nu-propriétaire) et Bonne Valérie (nu-propriétaire), 

- CHARGE le Président de toutes les formalités liées à cette acquisition, 
- AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’acte notarié. 

 

9- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-09 

OBJET : Demande de subvention de cofinancement leader hors FIL- Résidence 
Le Clos LABRUYERE  
 

La Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron, conformément à ses statuts, exerce la 
compétence de développement économique du territoire. 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 16 janvier 2023 ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires du 17 janvier 2023 ; 
Considérant la demande de cofinancement Leader hors Fond d’Intervention Local pour le projet « Le 
Clos LABRUYERE» présenté par Karine BARJON. 



 

Considérant la validation de ce projet par le comité de programmation Leader du 15 décembre 2022, 
projet qui consiste en la rénovation d’une maison de village en habitat collectif autonome pour seniors 
(colocation seniors).  
 
Madame Karine BARJON a acquis une maison ancienne de 1850 située dans le centre de la commune 
de Monistrol sur Loire.  
Le projet concerne la création d’une maison partagée pour séniors. Cette maison disposera de 11 
chambres individuelles.  
Ainsi, des travaux de rénovation et d’aménagement sont prévus afin de créer une maison partagée et 
accompagnée pour séniors afin de briser la solitude et conserver l’autonomie des personnes le plus 
longtemps possible. 
Le projet LEADER porte sur les investissements de second œuvre sur les parties communes de la 
maison partagée.  
 
Le montage du cofinancement s’établit de la manière suivante :  
➔ CLOS LABRUYERE - Création d'une maison partagée pour séniors - Monistrol sur Loire - Fiche Action 
1 
→ Assiette de dépense éligible : 220 442.03 €     → Montant LEADER : 50 000 €      → CC MVR : 12 500 
€ 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- ATTRIBUE la subvention hors FIL détaillée ci-dessus (12 500 €) à BARJON Karine pour le projet 
« Le Clos LABRUYERE», 

- INDIQUE que ce montant est un montant maximum qui pourra être diminué en fonction des 
aides Leader attribuées et des dépenses réellement réalisées, 

- CHARGE Monsieur le Président : 
▪ de notifier cette décision d’attribution au porteur de projet concerné. 
▪ de procéder au versement de l’aide financière correspondante. 

 

COLLECTE TRAITEMENT ET VALORISATION DES DECHETS 

10- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-10 

OBJET : Prévention des déchets   
Rapporteur :   Le Vice-Président, Jean Paul LYONNET  

Vu la loi N°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ;  
Vu la loi Anti Gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) du 10 février 2020 ; 
Vu l’article L.541-15-1 du code de l’environnement, concernant l’élaboration de programmes locaux 
de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) ; 
Vu la délibération N°22-2022.06.10 de la Communauté de communes de Sucs concernant la demande 
de reprise de la « compétence » Prévention des déchets auprès du SYMPTTOM. 
 
La prévention de la production des déchets est un axe devenu prioritaire des politiques publiques de 
l’environnement depuis les lois, Grenelle I et 2 et la Loi de transition écologique pour la croissance 
verte. La loi AGEC du 10 février 2020, dans ses enjeux de lutte contre les gaspillages et de promotion 
de l’économie circulaire, a encore renforcée le rôle de la prévention (ex : généralisation du tri à la 
source des bio déchets au 1er janvier 2024…). 
 
Lors de l’élaboration du Projet de territoire, la commission déchets a proposé de mettre en place des 
actions pour réduire la quantité de déchets : développer la pratique du compostage, sensibiliser les 
habitants et le personnel communal aux techniques alternatives, développer des actions de broyage 
des branches….  
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Aujourd’hui, la compétence prévention est exercée par le SYMPTTOM. Elle concerne principalement, 
les animations scolaires, la vente de composteurs, l’élaboration et la mise en œuvre du Plan Local de 
Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA). 
 
Dans les statuts du SYMPTTOM, il s’agit d’une compétence à la carte pour la CCMVR et la Communauté 
de communes des Sucs (CCDS). 
 
Par courrier en date du 7 Novembre 2022, la Communauté de Communes des Sucs a informé le 
SYMPTTOM de son souhait de la reprise de la compétence Prévention en régie.  
La CCMVR doit se positionner sur le transfert de cette compétence. 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• de transférer la compétence Prévention du SYMPTTOM à la CCMVR 

• de dire que les statuts de la CCMVR seront réactualisés en ce sens lorsque le SYMPTTOM aura 
délibérer de manière concordante. 
 

EQUIPEMENTS SPORTIFS INTERCOMMUNAUX ET RELATIONS AVEC 

LES ASSOCIATIONS SPORTIVES INTERCOMMUNALES  

Rapporteur : Le Vice-Président, Marc TREVEYS 

11- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-11 

OBJET : Projet de réaménagement de l’espace détente du centre aquatique 

l’Ozen : Actualisation du plan de financement :  

• Demande de subvention « CAP 43 - Interco » 

• Appel à projets FEDER 2022 « Accompagner les territoires non urbains 
fragiles d’Auvergne Rhône Alpes »  

 
Vu la délibération N°CCMVR22-03-15-09 validant l’Avant-Projet Définitif du réaménagement de 
l’espace détente du centre aquatique l’Ozen 
 
Vu l’avis favorable/défavorable de la Conférence des Maires en date du 17 janvier 2023 ; 
 

La Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron porte la maitrise d’ouvrage du projet 
de réaménagement de l’espace détente du centre aquatique l’Ozen. 
 
Pour rappel, une subvention d’investissement d’un montant de 300 000,00 € a été accordée par le 
Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes (contrat « CAR 1 »). 
 
 

Dans le cadre du dispositif « CAP 43 – Interco », pour la période 2022-2027, la Communauté de 
communes Marches du Velay Rochebaron sollicite une subvention auprès du Département de             
200 000.00 €. 
 
Considérant l’opportunité de répondre à l’appel à projet FEDER 2022 intitulé « Accompagner les 
territoires non-urbains fragiles d’Auvergne-Rhône-Alpes » qui vise à soutenir les collectivités 
territoriales dans la structuration de leur territoire, la Communauté de communes Marches du Velay 
Rochebaron sollicite une subvention pour un montant de 700 000.00 €. 
 
 

En conséquence, le plan de financement de l’opération doit être ainsi actualisé. 
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• Plan de financement actualisé : 

Dépenses prévisionnelles Montant HT Recettes prévisionnelles Taux Montant HT 

Maîtrise d’œuvre  170 152.00 € Subvention Région  

Auvergne-Rhône-Alpes  

20 % 300 000.00 € 

Travaux 1 330 000.00 € Département CAP43 - Interco 13.5 % 200 000.00 € 

 

FEDER – appel à projet 46,5 % 700 000.00 € 

 
Autofinancement de la 

Communauté de communes 

20 % 300 152.00 € 

TOTAL 1 500 152.00 € TOTAL 100 % 1 500 152.00 € 

 

Denise MAISONNEUVE, en aparté de cette question mais toutefois en lien avec les activités aquatiques 
sur le territoire, fait part de la difficulté de recruter un maître-nageur pour l’équipement communal en 
période estivale. 
 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE le plan de financement actualisé du projet de réaménagement de l’espace 
détente du centre aquatique l’Ozen, 

• AUTORISE le Président à (dans le cadre dudit projet): 
o solliciter en conséquence le soutien financier du Département de la Haute-Loire 

(CAP43), 
o répondre à l’appel à projets FEDER 2022 (Fonds européen de développement 

régional) « Accompagner les territoires non urbains fragiles d’Auvergne Rhône 
Alpes », 

o solliciter d’autres organismes co-financeurs, 

• APPROUVE le principe d'une prise en charge systématique par l'autofinancement en cas de 
financement externe inférieur au montant prévisionnel. 

 

12- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-12 

OBJET : Projet de Stade de tir à l’arc semi-couvert - Actualisation du plan de 
financement prévisionnel  
 

Vu la délibération N°CCMVR22-12-20-13 validant l’Avant-Projet Définitif de construction d’un stade de 
tir à l’arc semi-couvert 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 17 janvier 2023 ; 
La Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron porte la maitrise d’ouvrage de la 

construction du projet de stade de tir à l’arc semi-couvert. 

Considérant l’opportunité de répondre à l’appel à projet FEDER 2022 intitulé « Accompagner les 

territoires non-urbains fragiles d’Auvergne-Rhône-Alpes » qui vise à soutenir les collectivités 

territoriales dans la structuration de leur territoire, la Communauté de communes Marches du Velay 

Rochebaron sollicite une subvention pour un montant de 250 000.00 € auprès de ce financeur. 

En conséquence, le plan de financement de l’opération doit être ainsi actualisé : 
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Dépenses prévisionnelles Montant HT Recettes prévisionnelles Taux Montant HT 

Maîtrise d’œuvre  

(8.5 % des travaux) 

   109 849.00 € Subvention Région  

Auvergne-Rhône-Alpes  

21.5 % 300 000.00 € 

Travaux 1 292 343.69 € DETR 2023 20 % 280 439.00 € 

FEDER appel à projet 18 % 250 000.00 € 

 

Agence Nationale du Sport 20 % 280 439.00 € 

 

 

 

Fédération Française de Tir à l’arc 0.5 %  10 000.00 € 

Autofinancement de la 

Communauté de communes 

20 % 281 318.69 € 

TOTAL 1 402 196.69 € TOTAL 100 % 1 402 196.69€ 

 

Patrick RIFFARD soulève la question de la complexité et la lourdeur des dossiers de subventions. Il se 
questionne sur une éventuelle aide entre les communes ou venant de l’intercommunalité. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• AUTORISE le Président à : 
o répondre à l’appel à projets FEDER 2022 (Fonds européen de développement 

régional) « Accompagner les territoires non urbains fragiles d’Auvergne Rhône 
Alpes » dans le cadre du projet de stade de tir à l’arc semi-couvert ; 

o solliciter d’autres organismes co-financeurs, 

• APPROUVE le plan de financement actualisé, 

• APPROUVE le principe d'une prise en charge systématique par l'autofinancement en cas de 
financement externe inférieur au montant prévisionnel. 

 

EAU ASSAINISSEMENT GEMAPI 

13- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-13 

OBJET : Désignation des délégués au Syndicat de Gestion des Eaux du Velay – 
SPANC 

Rapporteur : Jean-Philippe MONTAGNON, Vice-Président 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-20 et L.5711-1 ;  
Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 1964 modifié autorisant la création du Syndicat de gestion des 
réseaux d’alimentation en eau potable du Velay ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°BCTE/2022/143 du 23 novembre 2022 autorisant le retrait de la communauté 
d’agglomération du Puy-en-Velay du Syndicat de Gestion des eaux du Velay (SGEV) ; 
Vu la délibération du comité syndical du Syndicat de gestion des eaux du Velay en date du 22 juin 2022 
approuvant la modification des statuts du syndicat ;  
Vu la délibération des conseils municipaux des communes membres du SGEV approuvant la 
modification des statuts du syndicats ;  
Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes du Haut-Lignon du 29 
septembre 2022 approuvant la modification des statuts du syndicats ;  
Vu les délibérations des comités syndicaux intercommunaux membres du SGEV approuvant la 
modification des statuts du syndicats ;  
Vu la délibération n° du Conseil Communautaire de la Communauté de communes Marches du Velay 
Rochebaron  
Considérant que la délibération du comité syndical du SGEV du 22 juin 2022 a été notifiée à l’ensemble 
des membres ;  
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Considérant les nouveaux statuts du Syndicat de Gestion des Eaux du Velay applicable au 1er janvier 
2023 ; 
 
Le Syndicat d'eau et d'assainissement du Velay Rural (ci-après SEAVR) est un syndicat ferme à la carte 
créée par arrêté inter préfectoral du 18 novembre 2016 et compètent en matière d'eau potable, 
d'assainissement collectif et d'assainissement non collectif.  
 
La Communauté de communes Marches du Velay Rochebaron est membre de ce syndicat au titre de 
la compétence SPANC par le biais du mécanisme de représentation-substitution des communes de 
Boisset, Saint-Pal-de-Chalencon, Tiranges, Valprivas, Saint-André-de-Chalencon et Solignac-sur-Roche.  
 
Suite au retrait de la Communauté d’agglomération du Puy-en-Velay, de nouveaux statuts du SEAVR 
ont été adoptés et approuvés en septembre 2022. 
 
Selon le principe d’adhésion-dissolution, le SEAVR a été intégré Syndicat de gestion des eaux du Velay 
(SGEV) ainsi la communauté de communes Marches du Velay Rochebaron devient membre à part 
entière du SGEV. Les statuts du SGEV présentés en pièce-jointe, seront applicables à compter du 1er 
janvier 2023.  
 
Selon le principe de représentation-substitution, c’est à la Communauté de communes de désigner six 
délégués titulaires et six délégués suppléants. Il est rappelé que lors du dernier Conseil du 20 décembre 
2022 seulement un délégué titulaire et un délégué suppléant ont été désignés. Il convient donc de 
compléter cette délibération en désignant des délégués titulaires et suppléants.  
Pour information, le premier comité syndical s’est tenu le mercredi 4 janvier 2023 au siège du syndicat 
au Puy-en-Velay.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• DESIGNE six délégués titulaire et six délégués suppléant pour le Syndicat de Gestion des Eaux 
du Velay 

 Délégués titulaires Délégués Suppléants 

1- MONTAGNON Jean-Philippe 1- PONCET André (Boisset) 

2 - MAISONNEUVE Denise (Saint-Pal-Chalencon) 2 - CALET Frédéric (Saint-Pal-Chalencon) 

3 - COLLANGE Christian (Tiranges) 3 -  CHARRIAL Thierry (Tiranges) 

4 - DELPY Xavier (Saint-André-de-Chalencon) 4 - BOYER Isabelle  (Saint-André-de-Chalencon) 

5 –  BRUN Joël (Valprivas) 5 – CELLE Jean-Paul (Valprivas) 

6 – GAY Nicolas (Solignac sous Roche) 6 – BARRIOL Jean-Paul (Solignac sous Roche) 

 

TOURISME  

14- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-14 

OBJET : Aménagement aire de covoiturage à Lichemiaille – Approbation de 
l’Avant-Projet définitif  
Rapporteur : Le Vice-Président, Guy JOLIVET  
 
Vu la compétence « Etudes et réalisations d’aires de covoiturage » ; 
Vu la délibération N° CCMVR22-09-27-28 du 27 septembre 2022 actant le projet 
d'aménagement autour de la Gare de Lichemiaille ; 
Vu l’avis favorable des commissions Patrimoine et Tourisme du 12 janvier 2023 ;  
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Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 17 janvier 2023 ; 
Il est rappelé que la Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron a pour projet 
l’aménagement d’une aire de covoiturage à Lichemiaille, commune de St Pal de Mons ;  
L’Avant-Projet Définitif a été présenté aux membres des commissions Patrimoine et Tourisme 
le 12 janvier 2023. 
Le coût des travaux est estimé à 163 360 € ht avec tranche ferme : 142 950 € ht et tranche 
optionnelle 20 410 € ht.  
Le plan du projet ainsi que le détail estimatif des coûts sont présentés en annexe. 
Les travaux sont prévus avant l’été 2023. 
Une subvention régionale peut être sollicitée pour la création d’une aire de covoiturage à 
hauteur de 900 € par place de stationnement matérialisée (6 places VL et une place réservée 
aux personnes handicapées à côté du lavoir et un potentiel d'environ 13 places environ côté 
gare). 
 
Le plan de financement prévisionnel :  

Dépenses 
prévisionnelles 

Montant HT 
Recettes 
prévisionnelles 

Taux 
Montant 
HT 

Maîtrise d’œuvre  
(6.85 % des travaux) 

11 191 € 
Subvention Région  
Auvergne-Rhône-Alpes  

20 places x 900 € 18 000 € 

Travaux :  
Tranche ferme :  

Tranche optionnelle 

163 360 € 
142 950 € 

20 410 € 

Autofinancement de la 
Communauté de 
communes 

20 % 156 551 € 

TOTAL 174 551 € TOTAL 100 % 174 551 € 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• VALIDE les plans et l’estimation du coût des travaux au stade d’avant-projet détaillé pour 
l’aménagement d’une aire de covoiturage à Lichemiaille, 

• APPROUVE le plan de financement tel que présenté, 

• AUTORISE le Président ou son représentant à solliciter une subvention de la Région à 
hauteur de 900 € par place de stationnement matérialisé soit 18 000 € 

• AUTORISE le Président ou son représentant à lancer et à signer le marché à venir pour ce 
projet ainsi que l'ensemble des pièces afférentes à l’exécution de ce dernier. 

 

TRANSITION ECOLOGIQUE  

15- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-15 

OBJET : Contrat d’Objectifs Territorial avec l’ADEME  
Rapporteur :   Le Vice-Président, Jean Pierre MONCHER  
  
VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.);  
VU les dispositions du Code de l’Environnement ; 
Considérant que la communauté de communes Marches du Velay Rochebaron est engagée dans une 
démarche de transition écologique qui s’incarne par l’élaboration d’un Plan Climat Air Energie 
Territorial (PCAET)  

 
Le Contrat d’Objectifs Territorial (COT) est un dispositif de l’ADEME qui a pour but de soutenir les 
collectivités dans leurs démarches de transition écologique. L’ADEME propose un contrat d’objectifs 
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et d’actions de quatre ans, basé sur les deux référentiels Economie Circulaire et Climat Air Energie du 
programme Territoire Engagé pour la Transition Ecologique. 
 
La démarche se structure en deux phases sur une durée de quatre années :  

1. Phase 1 (18 mois) 

• Audits des référentiels identifiant les forces et faiblesses de la politique climat air énergie et 
économie circulaire des collectivités. 

• Identification et description des axes politiques et les projets forts ciblés pour diffuser la 
transition écologique et adopter une démarche territoriale intégrée. 

• Récapitulatif et analyse des diagnostics territoriaux existants et complémentaires réalisés en 
phase 1. 

• Mobilisation et renforcement de la gouvernance interne et externe qui alimentera les plans 
d’actions 

• Elaboration d’un premier plan d’actions s’inscrivant dans les politiques et les projets forts 
identifiés. 
 

2. Phase 2 (30 mois) 

• Suivi des plans d’actions régulier avec les gouvernances internes et externes. 

• Amélioration continue pour enrichir les plans d’actions en affinant les connaissances de son 
territoire  

• Evaluation en fin de phase 2 de la progression de sa politique de transition écologique avec les 
audits finaux des référentiels. 

 
La stratégie de la Jeune Loire : 
Ce contrat se présente comme une opportunité à l’heure où le territoire entre en phase de finalisation 
du PCAET et il faut donc envisager ce contrat comme un outil d’aide à la mise en œuvre du PCAET 
proposant aux Communautés de Communes des moyens pour animer le réseau, les soutenir dans leurs 
actions… 
 
La première phase du dispositif requiert essentiellement un soutien en matière d’ingénierie. La 
seconde demande la prolongation de l’aide en matière d’ingénierie et le soutien des actions concrètes 
mises en œuvre.  
 
Il est donc proposé de mutualiser l’ingénierie durant toute la durée du contrat, mais en modulant la 
part d’animation commune entre la phase 1 et la phase 2 afin d’ajuster l’ingénierie à l’échelle 
territoriale optimale. Le besoin recensé est alors d’un ETP pour les 4 années avec une répartition 
envisagée de la manière suivante : 

 PETR Communautés de Communes 

PHASE 1   

Missions > Animer, mobiliser les acteurs et 
coordonner la démarche 
> Réaliser un état des lieux des 
deux politiques (climat air énergie 
et économie circulaire)  
> Assurer le suivi des audits de 
l’ADEME 

> Accompagner à la définition des 
objectifs d’amélioration en 
s’appuyant sur les audits 
> Apporter une aide technique à la 
définition du plan d’action 
opérationnel de la phase 2 du COT  

Répartition de l’ingénierie 50% 50% 

Estimation en jours 150 jours 150 jours soit 30 jours par CC 

PHASE 2    

Missions 
> Animer et coordonner la 
démarche 
 

> Suivi technique des actions 
> Suivi des objectifs (outils 
ADEME) 
> formation des personnels 
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> Communication sur la démarche 

Répartition 20% 80% 

Estimation en jours 100 jours 400 jours soit 133 jours par CC 
  
Il convient de préciser le budget prévisionnel de ce dispositif : 

PHASE 1    

 Montant 
dépense 

Montant 
Subvention 

Montant 
autofinancement 

PETR 

Animation + frais de mission 1 ETP (18 mois) 86 250 € 75 000 € 11 250 € (PETR) 

    

PHASE 2  

 Montant 
Dépense 

Montant 
Subvention 

Montant 
autofinancement 

PETR 

Animation + frais de mission 1 ETP (30 mois) 143 750 € 125 000 € 18 750 € (PETR) 

COMMUNAUTES DE COMMUNES 

Actions engagées par les EPCI 300 000 € 150 000 € 150 000 € 
(30 000 par EPCI) 

TOTAL PHASE 2 443 750 € 275 000 € 168 750 € 

    

TOTAL COT 530 000 € 350 000 € 180 000 € 

 Autofinancement 5 EPCI 150 000 € 

 Autofinancement PETR 30 000 € 
 

Il est proposé au Conseil de valider le principe que le Pays de la Jeune Loire signe un contrat d’objectifs 
territorial avec l’ADEME devant permettre la mise en place du PCAET à compter de 2023, sachant que 
le phasage de ce contrat pourra évoluer dans le temps en fonction de l’avancement de chacun dans la 
réalisation des actions intégrées au PCAET. 
 
Patrick RIFFARD observe qu’au début de ce dossier, il était difficile d’en comprendre la finalité. La 
dernière rencontre que ce sujet a été très enrichissante avec la présentation d’actions concrètes qui 
pourraient être intégrées dans le PCAET, tout cela étant bénéfique à la CCMVR. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- APPROUVE l’engagement d’un Contrat d’Objectifs Territorial avec l’ADEME dans le cadre de 
la mise en place du PCAET au niveau du Pays de la Jeune Loire, 

-  S’ENGAGE à impliquer la collectivité dans la mise en œuvre le COT signé par le PETR avec 
l’ADEME, 

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel présenté, 
- CHARGE le Président ou son représentant à signer tout document afférent à ce dossier. 

 
 

ENFANCE JEUNESSE  

16- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-16 

OBJET : Convention de mise à disposition d’une partie du pôle Enfance et Danse 
de Sainte-Sigolène au Comité des Œuvres Sociales de la CCMVR  
Rapporteur :   La conseillère déléguée, Claudine LIOTHIER 
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Dans le cadre de l’organisation de son repas de Noël 2022, le Comité des Œuvres Sociales Marches 
du Velay Rochebaron souhaite bénéficier de la mise à disposition du Pôle Enfance et Danse de 
Sainte-Sigolène, qui appartient à la CCMVR. Le repas aura lieu le samedi 07/01/2023. 
 
Le modèle de convention proposé est identique à celui utilisé habituellement pour la mise à disposition 

de bâtiments communautaires. Celle-ci se fera à titre gracieux. 

Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE le modèle de convention proposé, 

• AUTORISE le Président à signer ladite convention. 
 

17- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-17 

OBJET : Avenant à la convention de mise à disposition de personnel de la 
CCMVR à l’ACIJA  
Rapporteur :   La conseillère déléguée, Claudine LIOTHIER 

Historiquement, le dispositif du CLAS (financé par la CAF) était piloté par les mairies. Il a été repris 
ensuite par la communauté de communes (dans le cadre de ses compétences enfance jeunesse et 
solidarités), qui en a confié la gestion à l’association ACIJA à Monistrol-sur-Loire.  Deux agents qui 
étaient salariés des communes et repris par la CCMVR, ont été mis à disposition de l’ACIJA pour lui 
permettre d’exercer cette mission. 
 
La convention de mise à disposition de personnel, en vigueur depuis le 18/12/2020, stipule que la 
rémunération des agents est versée par la CCMVR, puis refacturée une fois par an à l’ACIJA. Afin de 
pouvoir honorer cette refacturation, l’ACIJA intègre le montant des frais de mise à disposition dans le 
budget servant de base à la demande de subvention de fonctionnement annuelle qu’elle adresse à la 
CCMVR. 
 
Afin d’éviter ce jeu d’écriture, et dans un souci de simplification administrative, tant pour la CCMVR 
que pour l’association ACIJA, il apparaît opportun de modifier les conditions financières de cette mise 
à disposition afin de la rendre gratuite. Elle serait alors valorisée en tant que « subvention en nature » 
dans le budget de l’association, au même titre que le loyer ou les travaux effectués en régie par les 
services techniques de la collectivité. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE le principe d’une mise à disposition gratuite de personnel à l’ACIJA par la CCMVR ; 

• DIT que cette mise à disposition gratuite de personnel sera valorisée en tant que subvention 
en nature de la part de la CCMVR dans le cadre de la subvention annuelle de fonctionnement 
versée à l’ACIJA, 

• APPROUVE l’avenant proposé, 

• AUTORISE le Président ou son représentant à signer ledit avenant et les suivants. 
 

SOLIDARITES TERRITORIALES  

18- DELIBERATION N° CCMVR23-01-31-18 

OBJET : Candidature à l’appel à projets Conférence des financeurs 2023  
Rapporteur :   Le vice-président solidarités territoriales, Patrick RIFFARD 

La loi relative à l’adaptation de la société au vieillissement du 28 décembre 2015, dite loi ASV, est une 
réponse à l’évolution démographique que vit notre pays. Le point central du titre premier de la loi « 
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Anticipation de la perte d’autonomie » est la création de la Conférence des financeurs de la prévention 
de la perte d’autonomie dans chaque Département.  
 
Cette conférence est présidée par le Président du Département. Le Directeur général de l’ARS en est 
le vice-président et les membres de droit sont l’ANAH, les organismes de retraite (CARSAT, RSI, MSA), 
la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, les collectivités territoriales qui mettent en œuvre des actions 
de prévention de la perte d’autonomie, les institutions de retraite complémentaire (AGIRC-ARRCO), 
les mutuelles (Mutualité Française), et les collectivités locales qui financent des actions de prévention.  
 
Le but de cette conférence est de mettre autour de la même table l’ensemble des institutions qui 
financent des actions de prévention pour qu’elles coordonnent leurs actions et leurs financements 
dans le cadre d’un programme départemental de prévention. 
 
La Conférence des financeurs fédère les acteurs du secteur sur des actions et des stratégies partagées 
au service de la construction de réponses plus lisibles et cohérentes pour les personnes âgées et porte 
notamment sur :  

- L’amélioration de l’accès aux équipements et aux aides techniques individuelles 
- La coordination et l’appui des actions de prévention mises en œuvre par les SAAD 
- La coordination et l’appui des actions de prévention mises en œuvre par les SPASAD 
- Le développement d’autres actions collectives de prévention.  

 
À cet effet, un diagnostic des besoins des personnes âgées de 60 ans et plus résidant sur le territoire 
départemental ainsi qu’un recensement des initiatives locales ont été établis. Ces documents ont été 
établis à partir de l’observatoire des fragilités de la Carsat, du schéma départemental de prévention 
de la perte d’autonomie et des différentes informations collectées auprès des collectivités. Ils ont 
donné lieu au programme départemental de prévention dont les axes fondent le lancement de l’appel 
à projets du Département de la Haute Loire. L’objet de cet appel à projets est de faire émerger et de 
soutenir des projets de prévention de la perte d’autonomie permettant de diversifier les modalités de 

réponses aux besoins repérés. 
 
Pour 2023, la CCMVR souhaite candidater à cet appel à projets à 3 niveaux : 
 

 Ateliers numériques seniors 
 
L’action envisagée prévoit d’organiser des sessions d’accompagnement au numérique spécialement 
dédiées aux personnes âgées.  
 
Les ateliers 
Il y aura 2 types d’ateliers : 

- Les ateliers destinés aux personnes âgées non équipées d’un smartphone, d’une tablette ou 
d’un ordinateur. Les séances seront réalisées à l’appui de tablettes Ardoiz spécialement 
conçues pour les seniors, avec un interface simplifié et une prise en main adaptée. Propriété 
de la CCMVR, elles seront laissées à la disposition des participants entre 2 séances afin qu’ils 
puissent pratiquer à domicile les notions vues en ateliers. A l’issue des ateliers, les tablettes 
seront restituées à la collectivité pour être mises à disposition d’autres groupes 
ultérieurement. 

- Les ateliers destinés aux personnes déjà équipées à domicile. Dans ce cas, chaque participant 
viendra avec son matériel et sera accompagné pour sa prise en main. 

 
Les formateurs 
Chaque commune/CCAS/association/médiathèque souhaitant organiser une session d’ateliers 
numériques désignera une personne qui sera formée par la société Tikeasy, de façon à ce qu’elle soit 
en capacité d’animer des sessions d’ateliers numériques. L’idée est de financer une fois la formation 
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des animateurs, de façon à ce qu’ils soient en mesure de pérenniser le dispositif en organisant chaque 
année des sessions pour les seniors de façon autonome. 
 
A Beauzac, la commune disposant sur son territoire de la Maison France Services, c’est le référent MFS 
qui animera les ateliers numériques sur la partie administrative/accès aux droits, en binôme avec 
l’animatrice de médiathèque qui interviendra sur la partie accès à la culture et aux loisirs. 
 
Un partenariat avec les médiathèques du territoire est envisagé, afin de bénéficier de l’expertise de 
leurs animatrices ainsi que de leurs locaux, propices à l’organisation d’ateliers. 
 
Les CCAS seront sollicités afin de contribuer à l’organisation de ces ateliers, de même que les clubs des 
aînés du territoire. 
 
Le rythme 
Une session sera composée de 4 ateliers, ce qui permettra dans un premier temps de commencer à 
manier les outils informatiques à un niveau de base. Une évolution des ateliers vers des groupes de 
niveau pourra être envisagée en fonction de la demande des participants (débutant, intermédiaire, 
perfectionnement). 
 
Les 3 premiers ateliers seraient espacés d’une semaine avant l’été, puis le 4ème atelier serait organisé 
en septembre, de façon à permettre aux participants de pratiquer réellement à domicile et de faire un 
retour à distance des ateliers initiaux. 
 
Le contenu 
Le contenu des ateliers sera déterminé en fonction de la formation dispensée aux animateurs. 
Toutefois, les connaissances de base seront abordées : création d’une adresse mail, envoi d’un e-mail, 
démarches administratives, communication avec les proches, loisirs numériques. 
 
Potentiellement, les 14 communes du territoire pourraient être concernées par les ateliers, dans la 
mesure où l’option retenue est celle de la formation d’une personne par commune à même d’animer 
régulièrement des ateliers. Les bénéficiaires seront toutes les personnes âgées de plus de 60 ans 
inscrites sur les sessions proposées. Chaque atelier ne pourra comporter plus de 10 participants, de 
façon à permettre à l’animateur d’être suffisamment disponible pour répondre aux différentes 
sollicitations de manière individuelle et personnalisée. 
 
 
Les ressources nécessaires 
La CCMVR souhaite faire l’acquisition de 10 tablettes Ardoiz pour les sessions destinées aux personnes 
âgées non équipées en informatique. 
Les locaux utilisés seront au plus près du lieu d’habitation des personnes âgées : médiathèque, salle 
communale, école… 
 
Les partenaires 
Maison France Services de Beauzac 
Maison des Services à la Population de St Pal de Chalencon 
Les 4 médiathèques du territoire : Beauzac, Monistrol-sur-Loire, Sainte-Sigolène, Saint-Pal-de-Mons 
Société Tikeasy (La Poste) 
 
Le coût de l’action 
Achat de 10 tablettes : 3 390,50 € 
Chromecast : 50 € 
Formation des animateurs : 1 500 € 
Frais de transport : 34 € 
Total HT : 4 974,50 € 
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Total TTC : 5 696,40 € 
 
Autofinancement 20 % = 1.140 € 
Financement CDF 80% = 4.556 € (montant demandé, mais probablement octroi d’un montant 
inférieur, car les frais de formation ne sont probablement pas pris en charge, et l’achat des tablettes 
seulement en partie) 
 
Le coût de l’action sera principalement à porter sur l’année 2023, car une fois les tablettes achetées et 
les animateurs formés, il n’y aura pas d’autre coût à prévoir les années suivantes, tout en pérennisant 
le dispositif des ateliers numériques. 
 

 Financement des services civiques – Mission Intergénéreux 
Comme en 2022, la CCMVR a recruté cette année des services civiques afin de mettre en œuvre la 
mission Intergénéreux, qui consiste à rendre visite à domicile à des personnes âgées isolées et à 
organiser des actions collectives afin de recréer du lien social. 
 
Afin de couvrir une plus grande partie du territoire, 4 volontaires ont été prévus et la contribution de 
la CCMVR s’élèvera à 6.563 € d’indemnités, auxquels il faudra rajouter les indemnités kilométriques. 
En effet, les volontaires utiliseront la plupart du temps leur propre véhicule. 
 
Ce montant correspondant à l’embauche de volontaires de janvier à juillet, il convient de prévoir un 
prorata afin de couvrir également la période de septembre à décembre, avec de nouveaux volontaires.  
Ainsi, le montant total à l’année serait de l’ordre de 10.400 € hors frais kilométriques. 
 
En 2022, la Conférence des financeurs avait octroyé une subvention d’un montant de 2.454 € à la 
CCMVR. Il n’est pas certain qu’elle finance deux années de suite la même action, mais le Département 
a malgré tout recommandé de présenter la demande, d’autant que ce ne sont pas 2, mais 4 volontaires 
qui sont recrutés. 
 
 

 Sport seniors 
Le Comité Départemental Olympique et Sportif (CDOS) a initié depuis 5 ans une démarche autour du 
public « seniors » afin de mettre en place un projet innovant qui favorise l’accès à la pratique d’une 
activité physique régulière et de proximité pour les personnes les plus éloignées. Le projet s’est 
poursuivi et amplifié depuis.   
 
Ce sujet étant l’une des préoccupations majeures des élus départementaux, le CDOS leur a proposé de 
piloter, pour leur compte, ces actions afin de leur permettre de mieux appréhender cette politique. Le 
CDOS est en effet bien placé pour jouer un tel rôle avec la volonté de promouvoir, impulser, fédérer, 
coordonner, suivre, vérifier et rendre compte des actions menées en vue de développer le sport pour 
tous avec le concours des Comités sportifs et associations volontaires du département. 
 
Le projet a retenu l’attention du Département de la Haute-Loire, par le biais de la Conférence des 
financeurs de la Prévention de la Perte d’Autonomie, qui accompagne le CDOS depuis 2018.Celui-ci 
propose de reconduire la démarche pour 2023. Le CDOS est en effet bien placé pour jouer un tel rôle 
et vous propose de porter un projet d’action collective de prévention autour du public  
« seniors ». 
 
Sur l’année 2023, l’idée est de : 

- Mettre en place des actions répondant à la commande des politiques publiques 
- Proposer un sport adapté à la condition et l’état de santé de la personne (découverte de 

pratiques sportives) 
- Proposer une activité sportive proche du lieu d’habitation de la personne (éviter les 

déplacements et la désertification des territoires ruraux) 
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- Pérenniser la pratique du sénior au sein de la structure avec un référent ciblé localement 
(favoriser le lien social et ancrage territorial) 
 

Chaque atelier est financé sur une base annuelle de 40h x 50€ en fonction de la somme qui est allouée 
par le Département. 
 
L’ensemble des associations sportives du territoire a été sollicité par le service social de la CCMVR. 
Plusieurs ont répondu favorablement, soit parce qu’ils ont déjà mis en place des groupes seniors au 
sein de leur club, soit parce qu’ils voudraient le faire. Des fiches ont été transmises au CDOS pour les 
activités suivantes :  

- Aquagym à l’Ozen 
- Gym douce et Yoga à la MJC de Monistrol 
- Qigong aux Villettes et à Sainte Sigolène 
- Randonnée à Monistrol 
- Tir à l’arc à Monistrol 

 
D’autres clubs répondront peut-être présents, mais l’ensemble des actions ne pourra probablement 
pas être retenu. Toutefois, le fait d’être financé par la Conférence des financeurs permettrait de 
référencer dans le guide des activités seniors édité par le CDOS des actions sur le territoire de la 
CCMVR, jusqu’ici non concernée hormis pour le golf de Contanson. 

 
Yves BRAYE indique que les ateliers numériques sont une riche initiative. 15 % des personnes n’ont pas 
d’accès à Internet. Ce qui serait utile ce serait la mise en place d’un suivi, d’assurer une continuité aux 
actions pour que les utilisateurs deviennent autonomes. 
 
Patrick RIFFARD note que cette action devra être développée. 
 
Dominique MANIFICAT demande où en est la réflexion sur un poste de conseiller numérique. A-t-on 
une piste de réflexion ? Il y a un besoin sur les « petites communes ». 
 
Xavier DELPY répond que ce sujet avait été évoqué lors de la sortie d’un appel à projet finançant ce 
type de poste. Il faut aussi aller chercher des bénévoles pour former. La Maison France Services de 
Beauzac fait un travail quotidien dans ce domaine également. Du matériel sera mis en accès libre 
prochainement dans ce lieu : une personne devra suivre cette activité (financement Etat). 
 
Patrick RIFFARD dit que le terme de mutualisation est essentiel, on pourrait envisager un poste à temps 
plein à partager au vu du besoin exprimé. 
 
Jeanine GESSEN complète en disant que la Poste est aussi partenaire. 
 
Patrick RIFFARD évoque la création d’une antenne numérique sur Saint-Pal-de-Mons. 
 
Christianne FAVIER précise que sur la CC Loire Semène il y a un conseiller numérique ititérant. 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• AUTORISE le Président à signer la candidature à la Conférence des Financeurs pour les ateliers 
numériques, 

• AUTORISE le Président à signer la candidature à la Conférence des Financeurs pour les 
services civiques, 

• AUTORISE le Président à signer la candidature à la Conférence des Financeurs pour le sport 
santé senior, 

• APPROUVE le financement des activités prévues, dans la limite du budget de la collectivité, 
en cas de financements extérieurs inférieurs aux montants sollicités. 



CULTURE

19- DELIBERATION N* CCMVR23-01-31-19

OBJET: Convention de pret de materiel scenographique
Rapporteur : La Conseillere deleguee, Dominique REY-MANIF1CAT

Vu l'avis favorable du comite de pilotage Culture en date du 14 novembre 2022;
Vu l'avis favorable de la Conference des Maires en date du 17 janvier 2023;

Consider-ant que
Dans le cadre de l'exposition realisee par la Communaute de Communes Marches du Velay
Rochebaron, une demande de pret de materiel scenographique a ete formulee aupres du
Departement de la Haute -Loire.

En effet, les services Culture et Developpement Durable, en partenariat avec l'EIMD, l'IME et
des classes de primaire du territoire, ont mis en place une action d'Education au
Developpement Durable qui verra l'installation d'une exposition dans le hall de la CC du 19
janvier au 17 fevrier ayant pour nom « Les p'tites bêtes de la nature ».

La scenographie de cette exposition a ete realisee par l'artiste designer Berengere Ameslant
qui propose de reutiliser du materiel appartenant au Departement.

Cette convention a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles le preteur met a
disposition de l'emprunteur les modules scenographiques pour cette exposition temporaire.
Le Departement de la Haute -Loire consent le pret pour la valeur symbolique d'un euro.

Convention en annexe.

Le conseil communautaire,
Apres avoir delibere, apres vote a main levee, a l'unanimite,
• APPROUVE le principe de mise a disposition du materiel design&
• AUTORISE le President ou son representant a signer la convention de pret concernant

cet equipement.

Fin de la séance a 20h40

Fait a Monistrol sur Loire, le 21 decembre 2022

Le President, Xavier DELPY

00,111.11.

Marches du VelayVtochebarou

Fait a Monistrol sur Loire,
Le 28 fevrier 2023

La secretaire de séance, Claudine LIOTHIER
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